
Professeur à l’Université de Cluj et membre de l’Académie roumaine, Silviu 
Dragomir a été l’un des plus respectés et des plus prolifiques historiens transylvains 
de la première moitié du XXe siècle. Entré, à l’instar de maints de ses confrères, dans 
un cône d’ombre sous le régime communiste, Dragomir devient après 1990 un 
historien roumain des plus revalorisés. Ses recherches dans le domaine des études 
médiévales, des institutions roumano-slaves, de l’histoire de l’Église, du mouve-
ment national des Roumains au XIXe siècle ont été largement mises en valeur les 
dernières années.1 Ce qui a été moins relevé (ou presque ignoré), c’est l’attention 
qu’il a portée à la question des minorités transylvaines, telle qu’elle apparaît après 
1918. Considérée probablement comme une préoccupation « d’actualité » plutôt 
que « d’histoire », cette composante de l’activité de Dragomir est en quelque sorte 
restée en dehors de l’analyse historiographique. Et pourtant, elle est une partie dis-
tincte des écrits que l’historien de Cluj a rédigés dans l’entre-deux-guerres et pendant 
la Seconde Guerre.

Ses interventions répétées à ce sujet ne sont pas celles d’un théoricien des droits 
minoritaires, territoire généralement réservé aux personnes de formation juridique 
ou juridico-philosophique.2 Dragomir ne se montre pas intéressé par la source des 
droits des minorités, ni par la conception générale qui est à la base de leur mise en 
application et encore moins par les possibles interprétations de ces droits. Sa forma-
tion d’historien et la qualité d’intellectuel (patriote) roumain l’ « obligeaient » à des 
corrections de nature historique ou à des interventions en faveur de « la vérité » pour 
les situations du présent, lorsqu’il pensait que ces informations ou valeurs n’étaient 
pas tenues pour précises ou respectées. Introduit dès la période de ses études uni-
versitaires dans l’ambiance du positivisme mais combattant pour des idéaux nation-
aux, l’historien a professé, selon un fin chercheur de son oeuvre (Pompiliu Teodor), 
« une idéologie nationale au niveau de l’époque ». D’où l’alliance dans l’approche de 
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ce thème entre l’objectivité (qu’elle soit scientifique ou non) et l’implication émo-
tionnelle, ayant pour résultat stylistique l’alternance  de la rédaction froide, sobre, 
précise avec les accents polémiques (parfois enflammés), l’ironie ou la métaphore 
révélatrice. Dans de pareils textes on peut deviner au fil du temps, en fonction de 
la situation, l’historien, le polémiste ou même le politicien Dragomir, avec le ton 
et les accents spécifiques. Alors que derrière tout étalage de vertus intellectuelles et 
morales on retrouve la même problématique : la dispute roumano-hongroise sur la 
Transylvanie, en relation avec les changements apportés par les temps modernes et 
les conventions internationales.

Son implication dans la question des minorités semble atteindre un maximum 
en 1934. C’est l’année où voit le jour l’ample ouvrage La Transylvanie roumaine et 
ses minorités ethniques et lorsqu’il commence à publier, aux cotés d’un groupe de col-
laborateurs, la Revue de Transylvanie. Si la première de ces entreprises ne constituait 
rien de nouveau, étant donné la palette professionnelle riche de l’universitaire de 
Cluj, la seconde était une première. Dragomir assumait la direction d’un périodique 
trimestriel qui se proposait « de renseigner ses lecteurs d’Occident sur différents 
aspects de la vie d’une province importante de la nouvelle Roumanie » et d’être « un 
instrument d’information objectif et précis ». Les principaux thèmes visés par cette 
revue étaient « les problèmes ethniques de la Transylvanie et, en particulier, la ques-
tion des minorités ».3

L’enchaînement des deux événements n’était pas une simple coïncidence. Les 
changements de direction dans la politique européenne, notamment en Allemagne, 
ne pouvaient que remplir d’inquiétude ceux qui constataient les attaques toujours 
plus fréquentes à l’adresse des dernières organisations politiques créées par la paix 
de l’après-guerre. « Le traité de Trianon continuait à être attaqué par ceux qui le 
contestaient. Le cheval de bataille de ses ennemis était justement la question des 
minorités, qu’ils n’avaient pas cessé d’agiter devant l’opinion publique européenne 
au cours des dix dernières années ».4

Il s’agit donc de nuances polémiques difficiles à introduire dans un ouvrage aca-
démique. Dragomir décrit à peu près la même situation comme il suit : « Les mots sages 
se multiplient d’un jour à l’autre, tout comme les vagues révisionnistes qui ont donné de 
nouveaux espoirs à la minorité hongroise, alors que l’adoption des idées politiques de 
Hitler menace de détruire la solidarité traditionnelle des Saxons ».5 En effet, les évolu-
tions politiques internationales avaient renforcé le front révisionniste, ce qui se réper-
cutait sur les revendications que les minorités formulaient à l’intérieur du pays.

Sous l’impression d’une longue série de faits de la même catégorie, Dragomir 
aurait conclu qu’il ne suffisait plus de publier de temps à autre des livres qui mettent 
« en pleine lumière » la situation des minorités de la Transylvanie roumaine. Il fallait 
doubler l’effort éditorial de la création d’un « instrument » plus souple, à même de 
réunir les compétences de plusieurs spécialistes des domaines liés à la question en 
cause et de répondre plus promptement aux provocations, voire même à polémi-
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quer. L’apparition de la revue n’a pas signifié pour Dragomir le renoncement à « la 
précision et l’objectivité » (propres aux « sciences ») qu’il continuait à prôner ; elle 
lui a offert cependant l’occasion d’employer aussi un autre registre, une autre voix, 
elle-même en changement, à mesure des évolutions survenues au cours de plus de 
dix ans d’existence de la Revue de Transylvanie.

Un fait significatif, tant le livre consacré à la situation des minorités transyl-
vaines que la revue sont publiés en français. Ils s’adressent aux milieux internation-
aux, politiques et culturels, là où sont menées les batailles pour l’image mais aussi 
pour l’avenir des nations central- et est-européennes. Ces instances de décision ou 
d’influence devaient connaître « la vérité » de la partie roumaine, or Dragomir, suivi 
par ses collaborateurs, n’épargneraient pas leurs efforts pour l’étayer.

Les données essentielles qui constituaient autour des années ’30 l’échafaudage 
de la question des minorités en Transylvanie et en Roumanie étaient, aux yeux de 
Dragomir, les suivantes : la Roumanie avec ses 73,4% habitants d’origine roumaine 
était un État national et non un État polyglotte, comme l’avait présenté la propa-
gande hongroise. Le recensement de 1930 montrait que les Hongrois représentaient 
7,7% de la population et les Allemands 4,3%. Pour la Transylvanie, les chiffres indi-
quaient 57,9% Roumains, 24,4% Hongrois et 9,8% Allemands.6 La prépondérance 
ethnique roumaine avait, enfin, retrouvé, à la fin de 1918, sa « véritable expression 
politique ». Analysant la situation de chacune des minorités transylvaines, Drag-
omir constate que les Hongrois ont un seul groupe compact et nombreux, celui 
des Sicules, situé au cœur-même de la Roumanie, le reste de la population étant 
dispersée dans la masse des Roumains, avec des agglomérations importantes dans 
les villes.7 Les Allemands sont représentés par deux groupes ethniques distincts, les 
Souabes et les Saxons. Les premiers, établis au sud et au nord de la frontière ouest 
du pays, ne forment pas de groupes compacts, n’ont pas d’idéal national précis, ont 
été victimes de la politiques de magyarisation, notamment dans le nord-ouest. Par 
contre, les Saxons jouent le rôle d’élite, tant parmi leurs co-nationaux que par rap-
port aux autres nationalités. Leur supériorité culturelle et économique est due aux 
différents privilèges dont ils avaient bénéficié au fil du temps. Ils représentaient, 
tant pour les Hongrois que pour les Roumains, l’allié désirable.8 Les Juifs de Tran-
sylvanie sont une population presque totalement assimilée (magyarisée) déjà avant 
la guerre, lorsque la politique de l’État hongrois avait encouragé ce processus afin 
d’augmenter la proportion des Hongrois dans les statistiques.9

Ce qu’on peut remarquer, c’est qu’au moment où il parle des minorités ethniques 
de Transylvanie, Dragomir utilise comme critère primordial de l’évaluation le taux 
qu’ils détiennent sur le total de la population et ensuite la position géographique 
(donc les considérants-mêmes qui ont compté à la Conférence de Paix), éventuel-
lement la proportion rural-urbain, alors que dans le cas des Saxons il est prêt à 
faire une exception, pour clamer leur « supériorité » économique et culturelle et les 
déclarer « l’élite » de la province.
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Néanmoins, compte tenu de la proportion importante qu’ils détiennent et des 
nombreux problèmes qu’ils posent, les Hongrois occupent la place la plus impor-
tante parmi les préoccupations liées aux minorités nationales du pays, fait reflété 
tant dans l’ouvrage de Dragomir que dans ses interventions ultérieures à ce sujet. 
Qu’il s’agisse de la réglementation de la situation des Églises minoritaires et de leurs 
rapports avec l’État ou bien des lois de l’enseignement d’État ou confessionnel, les 
objections les plus nombreuses et les plus importantes sont venues de la part de la 
minorité hongroise. L’ouvrage de Dragomir n’évite pas cette problématique, men-
tionnant souvent que les résolutions de l’État roumain ont été dans les limites de la 
législation internationale sur les minorités, et il n’omet pas de comparer la situation 
présente avec celle d’avant 1918 (nombre d’écoles, de publications, de théâtres, la 
situation économique etc.). Il admet toutefois que la minorité hongroise a eu beau-
coup à souffrir à cause de la réforme agraire, autrement nécessaire pour des raisons 
économiques et sociales. Comme les plus grands propriétaires terriens de Transylva-
nie ont été les Hongrois (et leurs organisations confessionnelles), ils ont été le plus 
touchés par cette mesure.10

Dragomir entreprend tout cet excursus « historico-politique » sur la situation 
des minorités « d’aujourd’hui et d’hier » aussi bien comme un bilan au quinzième 
anniversaire de l’Union que pour contrecarrer la propagande hongroise (de l’État 
hongrois), toujours plus active, qui ne se contentait pas de saisir les instances inter-
nationales d’une possible violation des droits des minorités11, et soulevait de plus en 
plus la question de la révision des frontières. Par conséquent, au moment où l’on 
invoquait, notamment à partir du milieu des années ’30, des questions visant les 
minorités de Roumanie, l’accent était mis sur la minorité hongroise (les autres mi-
norités n’ayant pas eu jusqu’à ce moment des sollicitations qualifiées de probléma-
tiques). Or, la référence à cette question contenait, de manière explicite ou implicite, 
une reconsidération de l’organisation d’après-guerre de la Transylvanie.12

Un coup d’œil rétrospectif sur les thèses de ce livre paru à la fin de la première 
décennie de l’entre-deux-guerres met en lumière tant les continuités et les discon-
tinuités que les différences de tonalité. Ce premier livre que Dragomir ait consacré 
au sujet relevait clairement les domaines mis sur le tapis dans cette dispute, telle 
qu’elle apparaissait après 1918 et le Trianon. Écrit en 1927, quelques années à peine 
après ces événements, l’ouvrage de Dragomir paraît à Genève, en anglais. Les détails 
étaient, évidemment, significatifs. Genève était la ville de résidence de la Société des 
Nations et l’anglais était la langue dans laquelle avait été écrit le livre auquel Drag-
omir tenait à répondre : Zsombor de Szász, The Minorities in Roumanian, London, 
The Richard Press, 1927. Dragomir avait écrit une réplique.

Zsombor de Szász était un ancien représentant de la Transylvanie dans le Par-
lement hongrois et dépeignait dans des couleurs sombres le sort des ethnies minori-
taires contraintes de rester entre les frontières de l’État roumain. Ce que Dragomir 
reproche à son préopinent et à « d’autres propagandistes hongrois », c’est de diffuser 

Suppliment no. 3 2012 bun.indd   226 10/25/2012   1:21:35 PM



Maria Ghitta • La Transylvanie et ses minorités nationales • 227

des informations inexactes, basées sur des sources peu crédibles et unilatérales. Sa 
contribution était donc destinée à corriger de telles erreurs ou informations parti-
elles, mais aussi de donner une réplique morale à une certaine manière d’envisager 
les Roumains et leur histoire. Puisque, à l’avis de Dragomir, le livre de Szász est 
un nouvel exemple de manifestation de « la mentalité féodale hongroise à l’adresse 
des Roumains », à laquelle s’ajoute « la haine impuissante du vaincu ». Le volume 
« glorifie l’un des chapitres les plus honteux de l’histoire de l’Europe moderne : 
la politique de dénationalisation menée par l’État hongrois dans la période 1867-
1918 ». Le portrait de la Transylvanie, tel qu’il apparaît dans ce livre, « n’existe que 
dans l’imagination de son auteur », et la description des régimes politiques que cette 
province a connus avant et après 1918 est faite dans des termes apologétiques pour 
la Hongrie millénaire, le régime roumain étant présenté en contrepartie comme 
« violent, immoral et corrompu ».13 La charge polémique s’achève par la question 
rhétorique de Dragomir : « Est-ce que M. Szász pense vraiment qu’il y ait en Tran-
sylvanie quelque Roumain désireux de retrouver l’embrassade froide du régime 
hongrois ? »14

La brève histoire en un chapitre est destinée à offrir la version « roumaine » et à 
corriger les erreurs rencontrées dans le livre de Szász. La conclusion sur les relations 
roumano-hongroises pendant les dernières décennies du régime hongrois est impla-
cable : la réconciliation est devenue impossible. Plus les erreurs du régime hongrois 
à l’adresse des Roumains se multipliaient, plus leur conscience nationale se dévelop-
pait et l’idée de l’unification en un seul État commençait à se coaguler. Du point de 
vue culturel, l’unification des Roumains s’était produite plusieurs décennies avant le 
1er Décembre 1918. Et le Traité de Trianon n’a fait que confirmer les résolutions de 
cette assemblée et à consacrer finalement dans cette partie de l’Europe le triomphe 
des principes nationaux et démocratiques sur les consciences féodales.15 Ce qui pour 
la partie hongroise apparaissait comme « une injustice historique » chez leurs voi-
sins roumains était la conséquence normale du cours de l’histoire moderne : « une 
réparation historique ». Or, l’application du principe démocratique des nationalités 
signifiait l’autodétermination pour la population majoritaire sur un certain territoire 
(dans ce cas, la Transylvanie).

Dragomir répond aussi aux affirmations de Szász relatives aux droits minoritaires 
proprement dits (inscrits comme tels dans le Traité des minorités), aux églises et aux 
écoles des minorités de Transylvanie. Les reproches visant la première catégorie sont 
des plus drastiques : l’harmonie qui avait existé entre les églises avant 1918 aurait 
été détruite, les églises minoritaires auraient été obligées de renoncer à presque toute 
leur activité à cause des chicanes et des restrictions qu’elles devaient subir, alors qu 
les adeptes des dénominations hongroises se convertissent progressivement, sous la 
pression de l’État, à l’orthodoxie. Les réponses de Dragomir à ces accusations (dont 
quelques-unes font preuve de beaucoup d’imagination) sont calmes et précises. Il 
passe en revue la situation juridique des cultes religieux en Hongrie (d’avant 1918) 
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et dans le Vieux Royaume, pour la comparer à la situation présente (de 1927). L’état 
de fait est complété de plusieurs descriptions de la situation des diverses cultures mi-
noritaires (nombre d’adhérents, organisation, subventions reçues de la part de l’État 
etc.), qui viennent en contradiction avec les graves accusations portées par l’auteur 
hongrois.16

Quant à « la question de l’éducation publique », Dragomir admet qu’elle a été 
« l’un des problèmes le plus difficile à résoudre en Transylvanie ». La population 
roumaine, la plus nombreuse, disposait du plus réduit nombre d’écoles, à tous les 
degrés d’enseignement. On a donc procédé à une réparation, à « un acte d’équité, 
d’égale protection et de chances ». En effet, le nombre de places dans l’enseignement 
a augmenté pour les élèves roumains, au gymnase et dans l’enseignement universita-
ire. La fondation même de l’Université roumaine de Cluj était une partie importante 
du même processus.17

La dernière question disputée de cet agenda roumano-hongrois sui generis était 
liée à la réforme agraire réalisée en Transylvanie. Faisant une rétrospective succincte 
de l’histoire de la question agraire en Roumanie à la fin du XIXe et au début du XXe 
siècle (un pays agraire qui n’avait pas encore trouvé de solution à son « problème 
agraire »), Dragomir tient à rappeler qu’au moment où l’État roumain s’était engagé 
à entreprendre une réforme agraire, avant et pendant la guerre, les nobles hongrois 
n’en étaient pas sujets. La réforme n’avait donc pas été programmée pour eux. Ceux 
qui ont demandé d’en être exceptés ont été les nobles établis en Hongrie après Tri-
anon, constituant ce qu’on appelait à l’époque, devant les instances internationales, 
« le cas des optants hongrois » (cas qui reçut finalement une solution de la part de 
ces instances).18

Dragomir revient en 1934 avec un autre ouvrage sur les minorités ethniques de 
Transylvanie, dans lequel il respecte généralement la structure du livre initial, signe 
que les choses n’avaient essentiellement pas changé. Les mêmes problèmes continu-
aient à préoccuper les deux parties du « dialogue », chacune essayant de venir avec 
de nouveaux arguments ou, selon le cas, de vieux pathétismes. L’historien annonce 
dans la préface avoir été aidé dans la documentation par les résultats du recensement 
de 1930, même s’ils n’avaient pas encore été publiés en totalité. Il offre ainsi de nou-
velles données sur la population de la province et consacre de nouveaux chapitres à la 
vie intellectuelle, économique et politique des minorités. Les anciens chapitres sont 
complétés d’informations actuelles, tirées parfois des écrits-mêmes des minoritaires, 
afin de fournir au lecteur une documentation sérieuse et « objective ». Tout est am-
plifié dans le nouvel ouvrage, à commencer par le panorama historique de la Transyl-
vanie. Des chiffres, des diagrammes et des cartes corroborent l’effort d’information. 
Il n’y a qu’une chose qui manque par rapport à la tentative antérieure – l’intention 
polémique : « J’ai évite toute polémique directe avec ceux qui s’efforcent – pous-
sés par un intérêt facile à comprendre – de se présenter devant l’opinion publique 
comme les prétendues victimes d’une politique d’assimilation forcée ».19 Si dans 
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la première situation il avait misé sur une riposte rapide, destinée à contrecarrer 
l’ouvrage de Szász, maintenant Dragomir offre au lecteur une « étude historico-
politique » équilibrée, témoignant des qualités académiques de l’auteur : professeur 
à l’Université de Cluj, membre de l’Académie roumaine. Il donne l’impression de 
ne vouloir rien omettre de ce qui a trait aux minorités de Transylvanie (aspects 
économiques, sociaux, politiques et culturels), justement pour démontrer que 15 
ans après l’Union l’État roumain était parfaitement capable de gérer sa propre ques-
tion minoritaire, les éventuelles objections formulées par les minorités étant toujours 
discutées sur la base d’arguments et contre-arguments. La table des matières passe 
minutieusement en revue la problématique traité dans chaque chapitre, comme pour 
guider quiconque voudrait trouver des informations sur les événements, les institu-
tions, les lois, les statuts, les traités ou les activités liés à ce thème.

Les nouveaux chapitres sont destinés à renforcer cette perception : loin 
d’assimiler ou dénationaliser, la Roumanie offre à ses minorités « les mêmes condi-
tions d’existence » qu’à la population majoritaire. La preuve de cette affirmation 
« est simple : les Roumains de Transylvanie commencent à peine à s’affirmer sur le 
plan intellectuel et économique proportionnellement à leur importance numérique 
et à leurs aptitudes spécifiques, alors que les minorités non seulement ont conservé 
intacts leurs trésors intellectuels et matériels, mais les ont considérablement enrichis 
pendant ces dix dernières années ».20 Dragomir confirme une fois de plus, dans la 
première partie de la phase précédente, la conception largement répandue (quasi-
générale) parmi les intellectuels roumains transylvains : la population roumaine de 
cette province devait encore oeuvrer pour récupérer un « handicap historique » (dû 
à des causes historiques) qui l’identifiait, en dépit de sa majorité démographique, à 
la composante ethnique la plus pauvre, la moins éduquée et la moins urbanisée de la 
province. Or, ce programme nationaliste était – de son point de vue (la population 
roumaine) – parfaitement justifié.

Pour illustrer la deuxième partie de son affirmation, relative à l’enrichissement de 
la dot intellectuelle et matérielle des minorités pendant les dernières années, l’historien 
choisit bien ses exemples. Le nombre de sociétés littéraires hongroises a augmenté 
au cours des dernières années, tout comme le nombre de maisons d’édition (il n’y en 
avait aucune en Transylvanie avant 1918 !), de journaux et revues dans cette langue 
ou le tirage des livres publiés. En 1934 il y avait huit théâtres hongrois stables (avec 
des troupes stables), un théâtre allemand et un autre (seulement) roumain.21

Tout ce déploiement de forces étalé avec un calme académique cache en fait une 
inquiétude croissante. Les évolutions internationales enregistraient une consolidation 
du camp révisionniste, ce qui était, évidemment, à l’avantage de la partie hongroise. 
À l’intérieur du pays, les tendances des organisations politiques représentant les 
Hongrois et les Saxons manifestaient des changements de direction significatifs. Si 
pour ce qui concerne les Hongrois de Roumanie, réunis dans le Parti hongrois, 
la sollicitation de la reconnaissance de l’autonomie nationale (« le principal point 
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du programme », comme l’appelle Dragomir) ne constituait pas une nouveauté, 
les sollicitations « récentes » des Saxons représentaient une mauvaise surprise. Lors 
du congrès de Sibiu, d’octobre 1933, les Saxons, « tellement pacifiques autrefois », 
présentent un programme « qui porte l’empreinte du fort esprit nationaliste fondé 
sur l’idée de race », leurs sollicitations adressées à l’État roumain incluant même « la 
libre organisation des Saxons comme nation politique ».22 Néanmoins, le plus grand 
danger venait toujours de la part des Hongrois. Aussi Dragomir consacre-t-il un 
espace plus grand dans son livre à cette minorité, tout en gardant le ton équilibré 
d’un spécialiste. Les disputes polémiques, les sorties plus virulentes apparaîtront 
dorénavant dans les pages de la nouvelles revue, qui deviendra une sorte de dia-
gramme de la température des relations roumano-hongroises, notamment pendant 
ses premières années d’existence.

L’accumulation d’une grande tension entre les deux parties (roumaine et hongroise) 
est prouvée par le ton, manifestement irrité, de la première étude que l’historien de 
Cluj publie dans la Revue de Transylvanie, étude qui ouvre la revue. « Les deux atti-
tudes du comte Bethlen. L’impérialisme hongrois – La Transylvanie État-tampon » 
est le fruit des « récentes conférences » données en Angleterre par le comte Bethlen, 
« ex- premier-ministre du Royaume hongrois », dont l’Occident doit, à l’avis de Drag-
omir, connaître « l’œuvre », l’évolution de la pensée politique. L’ironie contenue dans 
cette introduction sera continuée par la présentation et l’analyse des idées du comte 
d’avant la guerre (écrits, prises de position à caractère politique) et par leur confron-
tation avec ce qu’il venait de déclarer à Cambridge et à Londres. Tout en soulignant 
les contradictions et les inexactitudes du discours de l’officiel hongrois, Dragomir se 
montre parfois prêt à lui donner raison. L’historien Silviu Dragomir s’avère à cette 
occasion un redoutable polémiste, n’hésitant pas de corriger les erreurs d’histoire 
commises par le comte hongrois. La constatation finale est la suivante : le comte 
Bethlen soutenait en 1933 la solution qu’il avait rejetée en 1918, soit l’indépendance 
de la Transylvanie avec l’autonomie nationale pour chaque peuple, autrement dit 
une sorte de Suisse orientale. Dans la même note polémique-ironique, Dragomir 
fait à l’opinion européenne une contre-proposition : « Les Hongrois ont dominé la 
Transylvanie pendant mille ans et représentent à peine un quart de la population de 
la province. Qu’elle soit laissée aux Roumains toujours pour mille ans. À l’expiration 
de ce délai, on procédera à une révision suivant la situation ».23

Ce ne fut pas la seule sortie polémique du directeur dans les pages de la revue. Il 
interviendra toutes les fois qu’il considérera nécessaire pour corriger « des informa-
tions ou des affirmations apparues dans des études ou des livres »24, appartenant à 
des confrères. C’est cependant au comte Bethlen qu’il paraît prêter une attention 
particulière, revenant à ses actions.25

Même si la question hongroise n’a pas constitué le seul sujet des interventions 
de Dragomir dans la Revue de Transylvanie, elle a prédominé pendant les trois-qua-
tre premières années de son existence. Ces points de vue devaient être connus par 
l’opinion publique occidentale, française en particulier, de la part de laquelle, étant 
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donné les alliances précédentes, on attendait du soutien. L’Angleterre était, elle aus-
si, devenue un territoire de la dispute roumano-hongroise pour image et influence.

L’année éditoriale 1937 de la Revue de Transylvanie apportera un (petit ?) trem-
blement dans ce tableau du support extérieur sur lequel on misait. Le séismographe 
national enregistre les déclarations faites par Mussolini à Milan, en novembre 1936, 
selon lesquelles « le bassin danubien ne connaîtra pas de stabilité aussi longtemps 
qu’on ne rendra pas justice à la Hongrie, le grand mutilé à quatre millions de co-na-
tionaux en dehors des frontières ». La revue consigne les protestations, les commen-
taires surpris ou indignés de quelques politiciens importants du temps, déclarations 
qui les définissent et les distinguent une fois de plus.

Si pour le leader national-paysan, Iuliu Maniu, « le sens manifeste de ce dis-
cours était que le chef du gouvernement italien se prononçait pour la révision du 
Traité de Trianon, pour la mutilation des frontières de notre pays et contre la So-
ciété des Nations », pour un autre politicien transylvain, avec des options évidentes 
pour l’extrême droite, les choses doivent être nuancées. Octavian Goga (dont il est 
question) se voit obligé d’admettre que « en dépit de mon profond respect pour 
la personnalité du Duc, l’une des grandes figures de l’histoire contemporaine », la 
conception qui se reflète dans ces propos est « radicalement fausse ». La surprise des 
politiciens roumains, quelle que soit leur orientation idéologique, est d’autant plus 
désagréable, étant donné que vers la fin de la Première Guerre mondiale l’Italie était 
devenue l’un des partisan des intérêts roumains ; or, la « trahison » venue de la part 
d’un pays appartenant à la même souche latine était d’autant plus douloureuse.26

À mesure qu’on s’approche des années de la guerre, une sorte de gravité descend 
dans les pages de la revue. La question des minorités est moins (du point de vue 
quantitatif) et un peu différemment (du point de vue qualitatif) traitée : l’argument 
géopolitique et celui économique interviennent davantage dans la défense des inté-
rêts roumains.27

C’est de cette période que date un texte un peu spécial de Silviu Dragomir sur 
la politique de la Roumanie à l’égard des minorités ethniques. Après Dragomir-
l’historien, après Dragomir-le polémiste, on a maintenant comme auteur l’homme 
politique, le ministre des minorités.28 Il s’agit en fait du Rapport que Dragomir 
présente devant la Chambre des députés en tant que ministre des minorités, le 18 
avril 1940. Le politicien expose ses réalisations dans le domaine et les problèmes 
courants de son mandat avec une grande bienveillance à l’adresse des minorités. 
L’historien et le chercheur appuient la démarche de l’homme politique ; Dragomir 
crédibilise son discours politique avec sa qualité d’universitaire qui a pendant les 
20 dernières années attentivement étudié la problématique sur laquelle il doit ses 
prononcer.

Le régime des minorités en Roumanie a pendant les 20 ans depuis l’Union été fondé sur 
le principe de l’égalité des droits », dit le ministre, soulignant les lignes de continuité de 
même que l’innovation à laquelle il prend part : la création d’un « organe spécial de 
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liaison, le Commissariat général aux minorités » et l’élaboration d’un « Statut conten-
ant des indications d’ordre pratique pour résoudre des différends, tels que ceux apparus 
pendant les 10 dernières années29.

Au moment où il présente les minorités de Roumanie et leur situation, Dragomir 
emploie un ordre qu’il n’avait jamais pratiqué dans ses études, mais qui reflète très 
bien les changements de dernière heure du front politique. Il commence par la mi-
norité allemande et nous en offre l’explication : la nouvelle politique de l’État a 
trouvé un premier écho au sein de cette minorité, qui a été la première à demander 
l’entrée dans le Front de la Renaissance Nationale30, d’ailleurs le seul organisme pub-
lic en fonction à cette date-là. Parmi toutes les minorités passées en revue, qui se sont 
l’une après l’autre intégrées dans le nouvel ordre politique, on remarque une absence 
: les Juifs.31 Le final du discours réaffirme l’attachement (qui s’avérera ironique dans 
la perspectives des événements futurs) au système des droits des minorités, idée qui 
est à la base du système pratiqué par la Société des Nations.32

Peu de temps après avoir soutenu ces idées, Dragomir, dans sa qualité de membre 
du Conseil de la Couronne, assiste aux pertes territoriales subies par la Roumanie, 
ensuite à l’abdication du roi, ce qui mettra d’ailleurs fin à son mandant de ministre. 
Obligée de se réfugier, après la cessation de la Transylvanie du Nord à la Hongrie, 
l’Université de Dragomir s’établit pour un temps à Sibiu, où la Revue de Transylva-
nie paraîtra dorénavant sous l’égide du Centre d’Études et Recherches relatives à la 
Transylvanie, qui vient d’être créé auprès de l’Université.33

Au cours de ces années-là, Dragomir se consacre encore une fois aux ques-
tions liées à la politique minoritaire de la Roumanie et revêt à nouveau les habits 
du polémiste. Un polémiste presque repenti, mais qui tient toutefois à préciser ses 
positions. L’article répond à un auteur allemand, Arnold Werner, qui avait quelques 
années auparavant publié une étude « qui témoignait autrement d’une large com-
préhension des réalités politiques roumaines », mais commettait l’imprudence 
d’émettre des observations critiques à l’adresse de la capacité de la Roumanie de faire 
face aux provocations générées par la situation des minorités après 1918. Deux sont 
les reproches rejetés par Dragomir : d’une part, l’affirmation que « les groupes eth-
niques allogènes des territoires reçues en 1918 constituent une fraction importante 
de la population et disposent d’une culture et d’une organisation supérieures », de 
l’autre, la référence au manque d’expérience de la Roumanie dans le domaine des na-
tionalités. Si ses arguments nous sont déjà familiers, puisqu’il s’en est déjà servi pour 
combattre de pareilles thèses, ce qui frappe, la nouveauté absolue, ce sont les termes 
qu’il emploie. Sans renoncer à ses idées, Dragomir adopte maintenant le langage de 
son préopinent, pour parler de « races », « populations allogènes », « groupes eth-
niques allogènes » ou « groupes ethniques étrangers ».34 C’était un nécessaire tribut 
payé à « la mode » du jour.

Le dernier des articles qui abordent la question des minorités dans la Revue de 
Transylvanie appartient au jeune (à cette époque-là) juriste Tudor Drãganu. Son in-
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tervention, publiée dans le dernier numéro de la revue, porte sur les résolutions 
d’Alba Iulia et l’interprétation que leur ont donnée les autorités de Roumanie. Elle 
a un volet historique (concernant la manière dont ces résolutions avaient été inter-
prétées et leur rapport avec les Traités de paix) et un autre, prospectif, relatif aux 
possibles interprétations qui pourraient apparaître dans les conditions qui se laissent 
entrevoir à l’issue de la guerre. C’est un article écrit après la sortie de la Roumanie 
de l’alliance avec l’Allemagne et son ralliement aux puissances alliées. Dans un sens 
partiellement ironique mais fort évocateur, Alba Iulia se trouve pour la première fois 
au centre d’un article sur la question minoritaire dans les pages de la publication.35 
Pour entrevoir le futur, on revient à ce qu’on a longtemps considéré comme le point 
de départ : l’Article III de la Proclamation d’Alba Iulia. Un paradoxe de l’histoire 
est signalé par Tudor Drãganu : « Ce qui est intéressant à remarquer, c’est que le 
protocole de Vienne (30 août 1940) est le premier acte international à reconnaître 
la résolution d’Alba Iulia comme source de droit ».36

S ilviu Dragomir rentra à Cluj à la fin de la guerre, tout comme le Centre 
d’Études qu’il dirigeait. Peu de temps après, l’instauration du communisme 
en Roumanie allait renverser des vies et des institutions. Le Centre d’Études 

et Recherches relatives à la Transylvanie est supprimé, la revue cesse de paraître, le 
professeur Dragomir est obligé de prendre la retraite, pour être ensuite arrêté, en 
juillet 1949. Une partie des idées qu’il avait soutenues au fil du temps, son impli-
cation politique, deviennent maintenant des coulpes dans l’interprétation du nou-
veau régime. Après sa mise en liberté (1955), il reprendra, soit-il sous une certaine 
« surveillance », sont activité d’historien, moins celle d’enseignant.37 La question des 
minorités ne reviendra jamais dans ses écrits.

q
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Abstract
La Transylvanie et ses nationales  

aux yeux d’un historien roumain : Silviu Dragomir

The study analyzes the manner in which the issue of the national minorities was approached by 
one of the best known and most prolific Transylvanian historians from the first half of the 20th 
century, Silviu Dragomir, the founder of the Revue de Transylvanie and of the Center for Tran-
sylvanian Studies. Attention is given to the specific developments and nuances manifest in his 
approach to the issue, from his first book on this topic (1927) to the articles published during the 
war (1940–1943). His focus is essentially on the situation of the Hungarian minority and on the 
Romanian-Hungarian dispute over Transylvania. His polemical exchanges, disputes and analyses  
are defined by the international developments of that time, marked by the moments that signifi-
cantly influenced the history of Romania: the year 1934 (following Hitler’s rise to power and the 
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strengthening of the revisionist front), the time of rising uncertainty in the eve of the war, and 
then the years when Romania fought alongside Germany. Apart from these echoes of the major 
international events, Dragomir’s texts also reveal his personal qualities as an academic and as a 
historian, with a dominantly positivist background, his stance as a “Romanian patriot” defending 
the “national truths,” and even his political activity (Dragomir was Minister of the Minorities in 
several of Carol II’s governments).
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